Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de septembre 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture

1.
Rapporteur: Struan STEVENSON (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0217/2012 / P7_TA-PROV(2012)0333
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 septembre 2012

4.
Objet: organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0194(COD)
6.
Base juridique: Article 42 et article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter une partie des 146 amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter les amendements n° 33, 46, 60, 62, 66, 68, 69, 74, 76, 89, 92, 104, 111, 112, 113, 122, 125, 135, 144, 146. Ils portent notamment sur la responsabilité qui incombe aux organisations de producteurs de garantir des activités de pêche et d’aquaculture durables. La Commission partage en particulier la position du Parlement selon laquelle le débarquement de toutes les captures accidentelles et accessoires constitue un des objectifs de la réforme de la politique commune de la pêche.
La Commission peut accepter d’autres amendements sous réserve d’adaptations, à savoir les amendements n° 12, 25, 31, 35, 36, 47, 48, 53, 58, 75, 78, 80, 93, 114, 133. Ces adaptations consistent notamment à les reformuler et à les fusionner avec d’autres amendements dans un souci de simplification, de cohérence et pour éviter les répétitions. Elles comprennent également l’adoption, par voie d’actes d’exécution plutôt qu’au moyen d’actes délégués, des règles régissant les contrôles des organisations professionnelles par les États membres.
La Commission peut accepter en partie les amendements n° 1, 8, 9, 15, 30, 32, 38, 41, 42, 103, 117, 123, 127, 149. La Commission accepte notamment la demande du Parlement concernant la présentation d’un rapport sur l’étiquetage écologique au plus tard le 1er janvier 2015, accompagné, si la Commission l’estime nécessaire, d’une proposition.
La Commission ne peut pas accepter les amendements n° 2, 3, 4, 5, 6, 7, 11, 13, 14, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 34, 37, 39, 43, 44, 49, 52, 54, 55, 56, 57, 59, 61, 63, 64, 65, 67, 70, 71, 72, 73, 77, 79, 81, 82, 83, 84, 85, 87, 88, 90, 91, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 116, 118, 119, 120, 121, 124, 126, 128, 129, 130, 131, 132, 134, 136, 137, 138, 139, 140, 141, 142, 143, 145, 147, 148, 150, 151, 165, 167. Les plus importants sont les suivants:
Les amendements n°  43 et 44 suppriment la distribution de produits débarqués à des fins caritatives des mesures pouvant être mises en œuvre par les organisations de producteurs. La Commission ne partage pas le point de vue du Parlement étant donné que cette mesure ne vise pas à entraver l’écoulement normal des produits et qu’il convient dès lors de la maintenir.
Les amendements n° 54, 63, 64 et 107 permettent aux organisations de producteurs aquacoles de jouer un rôle dans la stabilisation des marchés, notamment l’extension du mécanisme de stockage aux produits de l’aquaculture. La Commission estime que le stockage devrait être limité aux produits de la pêche étant donné que le secteur de l’aquaculture est en mesure de contrôler sa production.
L’amendement n° 77 supprime la condition relative à la reconnaissance selon laquelle les organisations de producteurs ne peuvent pas détenir une position dominante sur un marché donné. La Commission estime qu’il est nécessaire que les États membres vérifient, lors de la procédure de reconnaissance, si les organisations de producteurs n'occupent pas une position dominante susceptible de conduire à des pratiques anticoncurrentielles interdites par le traité.
Les amendements n° 79 et 83 autorisent les États membres à fixer des conditions supplémentaires pour la reconnaissance des organisations de producteurs et à reconnaître en tant qu’organisations interprofessionnelles d’autres organisations instituées par la loi. La Commission ne partage pas ce point de vue au motif que les organisations de producteurs tout comme les organisations interprofessionnelles sont créées sur une base volontaire et doivent remplir certaines conditions fixées au niveau de l'Union.
Les amendements n° 98 à 101 modifient les dispositions concernant l’extension des règles par l’organisation de producteurs, notamment en laissant aux États membres le soin de décider de cette extension et en réduisant à 15 jours le délai accordé à la Commission pour l’autoriser. Il convient que ce soit la Commission qui se prononce sur l’extension afin d’assurer des règles de concurrence fiables. Par ailleurs, un délai de deux mois est nécessaire pour permettre à la Commission d'achever les procédures internes visant à autoriser l’extension.
L’amendement n° 119 supprime la mention obligatoire de la «date de capture» des produits de la pêche et la remplace par la «date de débarquement». La Commission estime que la «date de capture» constitue une information essentielle pour les consommateurs et confère un avantage concurrentiel à la production de l’Union qui a lieu à proximité des lieux de consommation. La «date de débarquement» ne fournit aux consommateurs aucune information fiable concernant le temps écoulé depuis la capture du produit.
L’amendement n° 121 supprime l’extension de certaines exigences en matière d’étiquetage aux produits en conserve et préparés, à savoir la dénomination commerciale, la méthode de production et l’origine. La Commission est d’avis que ces exigences répondent à la demande croissante d’informations des citoyens concernant ces produits, qui constituent désormais une part importante des produits de la pêche et de l’aquaculture commercialisés dans l'Union.

Les amendements n° 90, 91 et 138 suppriment l’adoption, au moyen d’actes délégués, des règles régissant les conditions applicables à la reconnaissance des organisations professionnelles, les informations obligatoires et volontaires fournies aux consommateurs. Si le pouvoir d’adopter des actes délégués était conféré à la Commission, cela permettrait d’adapter rapidement les conditions relatives à la reconnaissance et les informations obligatoires à la lumière de l’évolution de la situation des marchés. Il est également nécessaire de pouvoir adapter la législation au moyen d’actes délégués afin de définir des critères minimaux pour les informations volontaires, y compris l’étiquetage écologique des produits de la pêche.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait arrêter sa position au cours du premier semestre 2013.

